RETRAITE ADDITIONNELLE DE LA FONCTION PUBLIQUE (R.A.F.P.)

La loi n° 2003- 775 du 21 août 2003, de triste mémoire, a institué, en son article 76, un nouveau régime de retraite obligatoire distinct du régime des pensions, basé sur une partie des primes.

Le décret 2004-569 du 18 juin 2004 est venu en préciser les modalités, ainsi que l’arrêté du 26 novembre 2004 (J.O. du 30 novembre, page 20 343)

Ainsi, la création d’un régime additionnel sur les primes permettra de verser une prestation spécifique, distincte de la pension, aux agents qui bénéficient de rémunérations accessoires à leur traitement indiciaire.

1.      Dès janvier 2005, une cotisation supplémentaire
a)      – Les assujettis :

Tous les fonctionnaires titulaires de la Fonction publique : Etat, territoriale et hospitalière, mais également les agents appartenant à des organismes à qui le législateur a conservé le statut de fonctionnaire (Office national des forêts, France Télécom, La  Poste, Imprimerie nationale, etc.).

Les fonctionnaires en détachement dans un emploi ne conduisant pas à pension (dans les caisses d’épargne, par exemple) sont également concernés.

b)      – Quelles primes ?

La définition est simple : « l’ensemble des éléments de rémunération soumis à la C.S.G. et n’ouvrant pas droit à retraite ». 

Ainsi, ne seraient pas prises en compte, par exemple : 

-                            les indemnités de sujétion spéciale des services actifs de la Police, des services déconcentrés de l’administration pénitentiaire, les indemnités de risque des fonctionnaires de la douane (surveillance) ou l’indemnité mensuelle de technicité versée aux agents du ministère des Finances,

-                            la N.B.I.

Par contre, l’indemnité de résidence, le supplément familial de traitement, les avantages en nature, par exemple, seront assujettis. 

Attention ! les indemnités 2004 versées en 2005 seront taxées !!

c)      – Quelle assiette et quel taux ?

-                            le plafond de l’assiette est établi à 20 % du traitement indiciaire brut annuel,

-                            le taux de la cotisation est fixé à 10 % du montant de l’assiette : 5 % à la charge du fonctionnaire, 5 % à la charge de l’employeur,

A noter : la cotisation à la charge des fonctionnaires est déductible de leurs revenus.

Et sur le plan pratique ?
a)      – Acquisition de droits
Le fonctionnaire accumule des droits par transformation de la cotisation versée (agent + employeur) pour son compte, en points, chaque année.

La valeur d’acquisition du point est fixée pour chaque année par le Conseil d’administration du R.A.F.P.

b)      – Ouverture des droits
Les droits sont ouverts sous la double condition :

-                            d’avoir atteint l’âge de 60 ans

-                            et d’avoir fait liquider sa pension civile ou militaire.

Les agents bénéficiant d’un départ anticipé en retraite (service actif, mère de trois enfants,…) devront attendre l’âge de 60 ans pour recevoir la rente issue du régime additionnel.

Des majorations du montant de la rente seront accordées à ceux qui reportent, au-delà de 60 ans, la liquidation de leurs droits !

c)      – Versement des droits
Une rente annuelle est attribuée. Son montant est égal au produit du nombre de points acquis, par la valeur de service du point. Celle-ci est fixée par le Conseil d’administration du R.A.F.P..

Si la rente annuelle est inférieure à 205 euros (valeur du point de service 2005), elle est versée sous forme de capital.

d)      – Réversion
En cas de décès de l’ayant droit, une retraite de réversion est prévue (50 %) comme pour la pension civile, sous réserve que le versement ait lieu sous forme de rente.

Or, ce dispositif de réversion risque d’être vidé de sa substance, étant donné que, dans les 5 à 10 prochaines années, il est fort probable que la rente sera versée sous forme de capital vu le montant prévisible de cette retraite additionnelle !

On voit toues les limites du dispositif sur lequel le gouvernement avait fait, pourtant, une publicité, l’année dernière :

CARACTERISTIQUES DU REGIME ADDITIONNEL MISES EN AVANT PAR LE GOUVERNEMENT EN MAI 2003

« Les caractéristiques du nouveau régime telles qu’elles ont été exposées aux organisations syndicales lors de la concertation préparant la réforme, et précisées dans le relevé de décision du 15 mai 2003, enfin telles qu’elles ont été débattues devant la représentation nationale, sont les suivantes.

Le régime assure une solidarité professionnelle entre toutes les catégories de fonctionnaires ainsi que leurs employeurs, affirmant ainsi l’unité de la Fonction publique par delà les règles propres prévues pour chacune de ses composantes par le statut général. Le caractère obligatoire du régime ainsi que le recours à la technique de la répartition traduisent ce principe.

Le régime garantit l’équité entre les générations de fonctionnaires en assurant une solidarité dans le temps notamment entre les générations de fonctionnaires qui bénéficient aujourd’hui de conditions d’ouverture de droits moins contraignantes et celles auxquelles il est demandé dans le cadre de la loi un effort contributif progressif pour leur permettre de se voir maintenir un niveau de droits équivalents. L’existence d’une provision couvrant intégralement les droits des bénéficiaires traduit cette solidarité.

Le régime repose sur une assiette nouvelle donnant lieu à un prélèvement spécifique afin de constituer des droits à retraite supplémentaire à partir du 1er janvier 2005, sans droits constitués antérieurement à la date d’entrée en vigueur du régime.

Le régime se caractérise par une montée en charge progressive jusqu’à l’horizon 2040, terme retenu par les projections de long terme du Conseil d’orientation des retraites. Cet horizon correspond à la date à laquelle, selon les hypothèses de base qui ont présidé aux réflexions du gouvernement, la maturité du régime sera atteinte lorsque le montant des prestations versées s’équilibrera avec le montant des cotisations recouvrées.

Le régime est provisionné, à cotisations définies, mais à prestations non définies. Durant la phase de montée en charge du régime, il dégagera des excédents de cotisations sur les prestations qui ne seront pas reversés instantanément sous forme de droits pour les assurés. Ces « excédents » seront provisionnés et placés afin que leur accumulation permette, à partir des intérêts du seul capital constitué, de continuer à payer les pensions après la date où le point d’équilibre sera atteint aux alentours de 2040.

Le régime est sécurisé par des règles prudentielles strictes ainsi que par l’obligation de couvrir l’intégralité des engagements permettant de garantir le versement effectif des prestations indépendamment des aléas démographiques.

Le régime est contributif et ne distribue pas d’avantages à titre gratuit afin de maximiser le rendement de la rente servie. Le montant de la pension dépend directement de l’effort contributif réalisé au cours de la carrière. La conséquence est un niveau moyen de prestation plus faible en début de période dès lors que la contributivité des cotisations est proportionnelle à la durée d’activité cotisée.

Les droits dans le régime sont exprimés en points : l’acquisition de droits consiste pour l’assuré à accumuler des points durant sa carrière lui ouvrant droit à une retraite égale au nombre de points acquis valorisés par la valeur de service du point.

Le régime est pilotable car les montants de droits à retraite acquis par les agents sont identifiés dans des comptes individuels assurant la visibilité du système à moyen et long terme indépendamment des évolutions démographiques de la population couverte.

Le régime est géré conjointement par les représentants des bénéficiaires cotisants et de leurs employeurs. L’autorité sur le régime et la responsabilité de son administration font l’objet d’une large dévolution des pouvoirs à un conseil d’administration autonome. Dans ce cadre, l’Etat, présent en tant qu’administrateur, adopte un mode d’exercice de la tutelle distinguant nettement sa mission d’intérêt général de sa fonction d’employeur co-gestionnaire du régime.

Comme nous le rappelions dans l’article de la Nouvelle Tribune n° 360 d’avril 2004 (page 13), ce régime additionnel ne correspond pas à la revendication de Force Ouvrière.

Nous persistons à revendiquer la prise en compte de primes et indemnités pour le calcul du montant de la pension. Cela passe par une réforme de la grille indiciaire intégrant celles-ci à hauteur d’un montant annuel équivalant au minimum à deux mois de traitement pour tous.

Or, répondait déjà le gouvernement en 2003 : « Votre revendication, ancienne et légitime, d’intégrer les indemnités de toutes natures dans une grille indiciaire, n’est pas acceptable car elle implique une augmentation des prélèvements obligatoires » 

Et, dans la loi Fillon-Delevoye sur les retraites, est créée une caisse additionnelle avec cotisation obligatoire supplémentaire ! Contradiction, quand tu nous tiens :

F.O. a décidé d’être présente dans le Conseil d’administration avec un seul mandat : défendre les intérêts des salariés… et ce, quoi qu’en pense et dise M. Dutreil !

Dans la Nouvelle Tribune, nous vous tiendrons régulièrement informés, tant des recettes (prélèvements), que des dépenses (rente ou capital), et serons vos porte-parole lorsque vous rencontrerez des difficultés, des erreurs ou des oublis. N’hésitez pas à nous saisir.

